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  Introduction

  


  L'enfant, dans les sociétés occidentales, est au centre de toutes les attentions. On le choie, on le gâte, on développe des marques et des dispositifs à sa mesure. Avec le Parlement des enfants, on lui fait une place dans le débat démocratique. Les désirs d'enfants sont tels que prolifèrent, outre l'adoption, des pratiques de PMA.


  La notion de bientraitance est très présente, particulièrement dans les institutions relatives à l'enfance, les institutions soignantes ou tournées vers les personnes âgées ou en situation de handicap.


  Sur ce thème, des colloques sont myriades, ainsi que les rapports et recommandations de bonnes pratiques.


  Pour aider les enfants particulièrement vulnérables, régulièrement, de nouveaux dispositifs, de nouvelles lois, sont mis en place, par les Agences régionales de la santé, les conseils généraux, l'Éducation nationale, etc.


  Ainsi peut-on penser que nos sociétés, à différents niveaux de leur organisation, sont bientraitantes à l'égard des enfants ou, du moins, se fixent cet objectif.


  Y a-t-il encore beaucoup à faire dans ce sens ? Ces intentions ou ces dispositifs cachent-ils des erreurs d'appréciation ou des failles ? De leur fenêtre sur le monde, les pédopsychiatres, travailleurs sociaux, juges pour enfants, etc., sont confrontés à de nombreuses situations de maltraitance. Des cas extrêmes de bébés privés de stimulations affectives à ces enfants séparés brutalement de leurs parents et trop jeunes pour métaboliser les séparations. D'autres enfants aussi, au parcours parsemé de discontinuités. Parfois, elles ressemblent au destin, la discontinuité attirant la discontinuité. Il y a aussi ces situations d'enfants autistes pour lesquels on ne trouve pas de structures d'accueil ou seulement une structure inadéquate et qui dévalent dans leur sphère intérieure. Et d'autres encore...


  Ces situations questionnent particulièrement les professionnels et l'apanage législatif (loi du 5 mars 2007) autour de la protection de l'enfance. Cependant, pour lointaines qu'elles paraissent au passant du quotidien - au rang de faits divers aussitôt recouverts par l'actualité ­, elles ouvrent la focale sur des phénomènes peut-être plus familiers à la sphère publique. Il y a bien sûr ces enfants exposés aux violences conjugales - selon des études canadiennes, cette problématique concerne 11 à 23 % des enfants. En 2009, cette situation représentait 25 % des informations préoccupantes - anciennement appelées « signalements » - reçues par la cellule de recueil des informations préoccupantes d'Île-de-France (CRIP 75). D'autres enfants deviennent l'enjeu et le terrain de conflits entre leurs parents qui se déchirent pour « le bien de l'enfant ».


  Ces situations de maltraitance avérée ne remettent pas en question l'élan de bientraitance de nos sociétés. Mais l'une est-elle simplement l'inverse de l'autre ? Il existe en effet chez les enfants, les adolescents, des souffrances plus discrètes qui font le lit du quotidien.


  Il y a ces enfants, dont l'atypie se manifeste souvent par des écarts de comportement, devenant le bouc émissaire d'une école, voire exclus de l'établissement.


  Il y a ces enfants lents, d'une lenteur peut-être constitutionnelle, qui suscitent dans l'entourage toutes sortes d'attitudes - questionnement, agacement, etc. - qui, si minimes soient-elles, peuvent provoquer chez l'enfant des réactions en retour. Début d'un engrenage qui se resserrera autour de lui ; charge au soignant de desserrer l'étau et de traiter les troubles d'origine.


  Il y a des enfants pressurisés par un milieu focalisé par la réussite. Il faut étudier, être le meilleur, aller dans les lycées les meilleurs, les sections les meilleures. Pression terrible à un âge où le corps appelle et préoccupe, pression croissante à mesure que le taux de chômage augmente.


  Il y a aussi ces enfants façonnés par des propos subrepticement délétères, en famille, à l'école. On y encense les meilleurs, on montre du doigt les plus faibles. On souligne en rouge ce qui ne va pas. On n'encourage pas les initiatives et les émergences. Elles existent le plus souvent.


  Les apparences sont parfois trompeuses ; derrière une « normalité » de surface, il y a ces cas, pas si rares, d'enfants gâtés, gavés au point que le vide, constitutif du sujet, ne peut apparaître. Tension vers l'objet, tension du temps, le désir est étouffé ; malaise, mal-être. Tout est de trop, quelque chose, on ne sait quoi, manque, toujours. Rien n'est jamais suffisant à, croit-on, combler le manque, en fait à le faire émerger.


  Dans nos consultations, nous traitons ces enfants et les problématiques qui les environnent : lots de déprimes et d'insatisfactions et ce qu'elles occasionnent dans la relation à l'entourage (la famille, l'école) ; récriminations, punitions, violences verbales, physiques, sont le mode d'échange habituel avec l'extérieur ; enfants nés d'une société de relative opulence qui se réveillent dans un mauvais rêve (l'opulence prend fin).


  Ainsi, la question soulevée par ce livre ne concerne pas seulement les professionnels de l'enfance mais aussi chacun, dans sa place d'adulte et celle de citoyen. L'enfant, bien sûr, est en relation et interagit avec plusieurs institutions dont l'institution familiale, scolaire, parfois les milieux du soin et la protection de l'enfance ; à celles-ci, à part des exceptions, il faut ajouter aujourd'hui Internet et le grand marché des jeux vidéo.


  Mais, en arrière-plan, ces institutions sont en relation entre elles et avec les institutions économiques, politiques et sociétales - institutions sociales, culturelles, symboliques, etc. Quel environnement ces institutions organisent-elles autour de l'enfant ? C'est aussi à cette question, qui est l'affaire de tous, que ce livre va esquisser des réponses.


  Pour cet ouvrage collectif, ont donc été conviés des spécialistes venant d'horizons divers (cliniciens, anthropologues, sociologues, travailleurs sociaux dans le champ de la protection de l'enfance, juges pour enfants, philosophes, économistes, spécialistes de l'environnement) qui donnent des pistes de réflexion à la question posée et proposent des issues.


  La première partie de cet ouvrage, à travers des situations cliniques, nous propose des modalités d'interventions dans des situations spécifiques : Delphine Saliou décrit une démarche permettant d'accompagner un enfant victime de maltraitances avérées. Si elles ont pour origine ses parents, elles obligent l'enfant à des entreprises de haute-voltige. Car le parent participant à sa construction, celui-ci ne peut pas scier la branche sur laquelle il est assis. Une solution : le clivage. Quelle place le soignant peut-il occuper alors, quelle instance psychique soutenir chez l'enfant pour permettre à celui-ci de sortir d'une impasse dans laquelle le confine une maltraitance passée ou actuelle ?


  Les symptômes présentés par les enfants d'aujourd'hui lancent d'autres défis aux cliniciens. Ainsi, ces enfants agités qui le sont notamment par manque d'instance tierce dans la relation à leurs parents. Il y a à inventer, dit Michael Ringenbach dans son texte, une nouvelle clinique de la famille incluant une bienveillance très incarnée vis-à-vis de ces adultes désarrimés de la fonction parentale, tout en maintenant une place transférentielle suffisamment forte pour qu'enfin quelque chose fasse autorité. Quelque chose sur quoi s'appuyer, et où la confiance permettra d'accepter la frustration que les parents auraient à s'imposer eux-mêmes.


  Sur un versant clinique plus singulier, à la rencontre des adolescents errants des faubourgs de Bamako, Olivier Douville, à travers un éclairage anthropologique, psychanalytique et poétique, nous aide à voir autrement ces adolescents et à entendre les signes que leurs symptômes adressent à nos sociétés. Sûrement les propositions énoncées dans ce texte peuvent donner des clés à la prise en charge des adolescents errants et des jeunes majeurs isolés qui constituent manifestement un écueil pour les instances de la protection de l'enfance.


  Les champs cliniques sont multiples, et on pourrait y consacrer plusieurs ouvrages. C'est pourquoi nous avons choisi pour le nôtre de traiter de quelques sujets très différenciés. Ainsi ces enfants sourds venant en France avec une demande d'implantation cochléaire. Quelle réponse apporter ? Pour mieux cerner les difficultés, Benoît Virole, spécialiste notamment de cette problématique, établit un arbre décisionnel basé sur une éthique de la responsabilité.


  Bien souvent, plusieurs institutions participent à l'aide et aux soins à l'enfant, ne serait-ce qu'un enfant psychotique pris en charge par plusieurs institutions de soins telles qu'une consultation et un hôpital de jour avec chacun ses références et ses grilles de lecture. Le plus souvent, ce n'est pas au même enfant qu'elles ont affaire. Celui-ci se comporte différemment en groupe et en relation individuelle. Ici il sera dispersé, éclaté, là il sera calme. Dans un des lieux, il se sentira la possibilité « d'exploser », dans l'autre, non. Ça va bien, disent les uns. C'est la catastrophe, disent les autres. Chacune des institutions étant agie par les forces destructrices à l'œuvre dans la psychose et au minimum par des forces de déliaison menaçant toute institution. C'est un début. Il n'est pas rare que chacune des institutions tente d'imposer ses voies thérapeutiques. De cette guerre, le pouvoir est l'enjeu. L'enfant sur le champ de bataille reçoit des balles perdues. S'étonne-t-on par la suite qu'il aille plus mal ? Pas exceptionnel non plus qu'on lui impute cette dégradation de son état. Les attitudes punitives et coercitives sont dès lors toutes proches.


  Ces dix dernières années, une terrible guerre a opposé autour de l'autisme les tenants du tout psychanalytique et ceux du tout comportemental, chacun s'enfermant dans le suprématisme de son discours. La parole n'est plus là pour échanger et s'entretenir, mais pour régner. On commence à en sortir. Mais combien d'enfants restent encore aux prises de clivages intra- et inter-institutions

  - institutions soignantes, éducatives, pédagogiques ? Le texte de Moïse Assouline met l'accent sur les laissés pour compte de ces guerres intestines et dessine des issues.


  Dans le champ voisin de la protection de l'enfance, la réflexion de Hervé Hamon permet de mieux cerner la loi du 5 mars 20071, qui fait basculer le traitement de situations d'enfance en danger du judiciaire vers l'administratif, et ses conséquences sur la prise en charge des mineurs victimes ou délinquants. En réponse, le texte de Stuart Harrisson nous dévoile un travail d'orfèvre mené par le travailleur social cheminant avec des parents contraints à une assistance éducative pour les aider à opérer un véritable changement. Dans l'éventail de la protection de l'enfance figure également l'avocat d'enfant dont Catherine Braut précise les attributions et les modalités d'intervention.


  Dans les champs voisins de l'éducation et de la pédagogie, Olivier Maurel nous montre comment les attitudes « punitives » sont ancrées dans les cultures et propose des voies pour en sortir. Pierre Merle, à partir d'une étude rétrospective réalisée auprès de 500 étudiants, authentifie des liens entre le système de notation pratiqué en milieu scolaire et l'humiliation et la ségrégation dont les élèves peuvent être l'objet. Sophie Rabhi quant à elle, dans son texte bien documenté, nous montre que l'enfant, quoiqu'immature sur un plan neurodéveloppemental, doit s'adapter dès le plus jeune âge aux contraintes de la société. Ce qui questionne l'éducation : celle-ci doit-elle se centrer sur les besoins de l'enfant ou sur ceux de la société en tant que système productif ?


  Le cœur de la question se situerait-il ici ? Car dans le système économique où les valeurs suprêmes sont la rentabilité et la compétitivité, la notion de bientraitance n'existe pas ; et il n'y est pas fait de place à l'enfant en dehors de son devenir d'homo economicus. Jean Gadrey, économiste, analyse les influences du système économique actuel sur la vie des enfants ; en quoi et comment les contraintes imposées par ces systèmes les affectent-elles ? Si affection il y a, comment les sociétés pourraient-elles y remédier ?


  Basés sur la productivité, nos systèmes économiques ne font pas de place au manque qui structure la personne et par lequel le langage peut advenir. Le discours néolibéral aliène l'enfant aux objets de consommation et suscite chez lui des besoins pour lesquels les industriels conçoivent en amont les produits de satisfaction. L'effacement du manque, Pierre Marie, psychanalyste et philosophe, le place originellement aussi dans le discours politique et religieux qui confine la femme dans un destin de mère et dans l'injonction qui lui est faite d'être une mère parfaite.


  Dans la concurrence effrénée relative à l'économie néolibérale, les plateformes médiatiques se disputent les publics, les enfants sont des cibles idéales. Sophie Jehel, sociologue, spécialiste des médias et des technologies, analyse les types de messages et d'images véhiculées et leur impact sur les enfants et sur la culture actuelle.


  Notre culture est-elle compatible avec une politique de bientraitance ? Cette question découle naturellement de nombres de problématiques soulevées par cet ouvrage, et d'autres encore analysées par Catherine Zittoun. Dans son texte, elle fait une analyse du cynisme et de ses formes dans la culture, d'une transformation discrète du rapport à l'altérité, d'une inflation de la sensation au détriment de la sensorialité, et d'autres phénomènes aussi qui ne doivent pas cantonner au constat mais amener à proposer des voies de dégagement. Et elles se développent aujourd'hui, peu au niveau des États il est vrai. Ces ouvertures émanent bien davantage d'initiatives citoyennes qui inaugurent de nouveaux modèles socio-économiques sur le chemin de la transition écologique. C'est un problème central aujourd'hui. Quelle environnement, quelle nature transmettons-nous aux enfants ? Comme le montre le texte de Valérie Masson-Delmotte, spécialiste de l'évolution des climats, il ne fait plus de doute que le climat sur Terre est en train de changer et que l'activité humaine y a sa part de responsabilité. Quelles sont les répercussions sur la santé des enfants, sur leurs conditions de vie ? À la lecture de ce chapitre, on ne doute pas que cette question fasse partie d'une politique de bientraitance à l'égard des enfants. Des adultes qui lèguent une Terre dévastée à leurs enfants peuvent-ils se prétendre bientraitants à leur égard ?


  Y a-t-il d'autres façons d'habiter le monde et de cohabiter avec la nature ? L'entretien avec Emmanuel Fillot, artiste, ouvrira des pistes dans ce sens.


  Ce livre, loin d'être exhaustif sur le sujet de la bientraitance aux enfants, propose des voies de réflexion et des issues, qui contribueront, nous l'espérons, à des changements sur un plan individuel, dans les champs professionnels gravitant autour des enfants et sur un plan sociétal.


  Nous tenons enfin à remercier Pierre Rabhi qui a bien voulu préfacer cet ouvrage.


  Catherine Zittoun


  1. La loi du 5 mars 2007 réforme la protection de l'enfance.


  Questions cliniques


  Chapitre 1 : La notion de bientraitance


  Catherine Zittoun

  


  Objet de débats et de controverses, le terme de « bientraitance » a, en définitive, été retenu pour le titre de cet ouvrage où sont réunis des professionnels issus des champs du soin, de l'éducatif, de la pédagogie, de la justice, de la philosophie, de l'économie et de l'environnement.


  Ce terme ouvre sur le large. Il renvoie chacun d'entre nous à des signifiants variés. En fonction de l'époque, de la culture ambiante, il est tiré plus fortement d'un bord ou d'un autre. Actuellement, la bientraitance, surtout dans les professions du soin, gîte plutôt vers les préconisations, les guides de bonnes pratiques, les processus d'évaluation publiés par l'Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (Anesm). La notion de bientraitance se développe aujourd'hui à l'ombre de « codes multiples décrivant les bonnes pratiques, les bonnes conduites, les bons actes et les bonnes procédures, les bons critères que nous devons suivre ou utiliser » [1]. Tandis qu'à l'origine, la notion de « bientraitance », énoncée comme telle, issue des réflexions sur les institutions pour enfants, était équipée d'autres signifiants et chargée d'histoire.


  L'émergence de la notion de bientraitance


  Années 1980, les maltraitances aux enfants sont pleinement reconnues. La société, les politiques s'y attachent. Des slogans, des campagnes ministérielles en cascade : « en parler, c'est déjà agir », « syndrome du bébé secoué », « numéro vert ».


  Mais l'environnement parental et familial n'est pas seul en cause. On lève des tabous sur la maltraitance institutionnelle [2]. 1978, Simone Weil déclenche l'« opération pouponnières ». Des voix s'élèvent : celle de Françoise Dolto [3] irriguée d'une culture chrétienne et psychanalytique, celle de Stanislas Tomkiewicz [4] héritier spirituel de Janusz Korczak1. Les pouponnières ne doivent plus être des « dépôts » d'enfants. Ne doivent plus advenir d'enfances maltraitées par un environnement professionnel et éducatif. Les pouponnières doivent devenir lieux de vie [5].


  Dans la dynamique de cette réflexion, on repère des effets du signifiant « maltraitance » dans les équipes d'action sociale déjà heurtées par des situations très difficiles de jeunes enfants victimes de mauvais traitements. Les travailleurs sociaux s'épuisent, se perdent en compassion ou adoptent des positions radicales, bien souvent contre-productives, à l'égard des familles défaillantes.


  Dans cette réflexion, on entend aussi les effets du signifiant sur l'attitude des parents, comment il s'insinue dans une relation où un parent aux ancrages narcissiques souvent fragiles se trouve pris, avec le travailleur social ou le soignant, par une spécularité qui le pousse dans une identification à une personne maltraitante.


  Années 1970, la notion de « bien-traitance institutionnelle » apparaît [6]. Elle est « l'enjeu d'une société toute entière, un enjeu d'humanité » [7]. Il faut alors lui chercher des supports. Dans le champ institutionnel, bien-traiter, c'est aussi faire émerger les potentialités et les ressources propres à tous les acteurs : les parents, les professionnels concernés, l'enfant. C'est surtout, malgré des séparations ou des ruptures, « respecter la continuité du développement de cet enfant dans son histoire et l'aider à construire son identité dans la sécurité affective et l'épanouissement de toutes ses compétences » [8].


  La promotion de la bientraitance dans les politiques de santé


  Années 2000, la notion de bien-traitance fait des émules. Elle y perd son trait d'union. On parle de « bientraitance ». Septembre 2008, sous l'égide de l'Anesm, paraissent les Recommandations de bonnes pratiques professionnelles sur la bientraitance [9]. Ces recommandations donnent un cadre de réflexion aux institutions sociales, sanitaires et médico-sociales diverses intervenant auprès des personnes âgées, des enfants. Elles peuvent d'ailleurs s'étendre aux institutions familiales, pédagogiques, dans le monde du travail. Elles ont « vocation à faciliter pour les organismes gestionnaires, les établissements et services et les professionnels, une réflexion enrichie sur les prestations et l'accompagnement qu'ils proposent aux usagers, et non à décliner une série de normes opposables... la bientraitance repose sur des principes qui relèvent de questionnements éthiques qui habitent et traversent les pratiques... elle ne peut se comprendre que dans le sillage d'une recherche collective de sens... C'est une culture du questionnement permanent » [9]. Le texte prend notamment appui sur la notion de sollicitude développée par Paul Ricœur [10], sur celle de reconnaissance développée par Axel Honneth. Celui-ci y voit trois vecteurs privilégiés : l'attention affective, l'accès égal aux droits et l'estime sociale. L'enjeu de la reconnaissance est ainsi posé : « la possibilité par le sujet de réaliser son autonomie individuelle dépend des conditions préalables dont il dispose pour développer un rapport à soi intact à travers l'expérience de la reconnaissance sociale » [11].


  La suite du texte, il mérite une lecture attentive, est prometteuse. La bientraitance s'y inscrit « dans le projet éthique indissociable de l'action sociale et médico-sociale, qui est une tentative d'articuler le plus justement possible les situations les plus singulières avec les valeurs les plus partagées - valeurs de liberté, de justice, de solidarité, de respect de la dignité » [9]. Ces recommandations offrent des bases solides à une réflexion sur la bientraitance et à son développement dans le champ des institutions sanitaires et médico-sociales notamment. Mais leur contexte d'exercice est-il favorable à cette démarche ?


  Le contexte général renvoie au monde qui nous entoure et celui-ci, nous le verrons dans les chapitres qui suivent, participe, ou non, d'une démarche de bientraitance. La déclinaison de ces recommandations « de bonnes pratiques professionnelles » au contexte plus particulier des institutions médicales et médico-sociales oblige à quelques remarques.


  L'Anesm propose aux institutions une réflexion, une démarche collective et individuelle de sens. Cela réfère à une variable continue. Mais la notion de « bonnes pratiques professionnelles » comme les démarches d'évaluation des pratiques professionnelles2 sont sous-tendues par un système binaire : il y aurait les bonnes et les mauvaises pratiques, le bon et le mauvais, les bons d'un côté et les mauvais de l'autre. Cette conception binaire réfère à des variables discontinues ; à ce titre au moins, elle est incompatible avec la démarche proposée par l'Anesm quant à la bientraitance.


  De plus, cette conception manichéenne du monde s'adresse à l'infantile. À l'enfant, aux facultés de discernement et de symbolisation en germe, on dit « c'est bien ou c'est mal ». À l'enfant en voie d'apprentissage des codes et des lois relevant de la justice et de l'éthique, l'autorité, telle un chapeau sur la tête, est matérialisée. À l'adolescence, l'enfant, dans une confrontation, nécessaire, à l'adulte, secoue les barrières mises autour et au-dessus de lui pour, au mieux, se constituer, individu libre et pensant - la pensée, hors des cadres établis, est audacieuse ; on pense mal avec un chapeau sur la tête.


  Aussi, énoncées comme telles, ces recommandations de « bonnes pratiques professionnelles », prises dans toutes leurs dimensions, c'est-à-dire notamment ayant pour but de stimuler la pensée, engendrent nécessairement une confrontation entre les autorités de tutelle et les acteurs des institutions sanitaires et médico-sociales. Confrontation dont les protagonistes peuvent sortir en s'émancipant du rapport qui les fonde. Cette issue appelle les uns et les autres à une réflexion sur la relation au pouvoir dans les institutions et entre celles-ci et les institutions de tutelle. Pareille réflexion, lorsqu'elle a lieu, peut amener à des transformations telles qu'elles posent les bases d'une véritable démocratie.


  Enfin ce dualisme « bon/mauvais » laisse de côté les avancées de la pensée et les apports de la psychanalyse : l'être humain n'est pas bon ou mauvais. Il est fondé sur de la violence. Pas de vie sans force pulsionnelle. Pas de vie sans arrachement, déplacement, dégagement, énergie déployée vers l'extérieur. Nous oscillons entre ce pôle et celui de la civilisation. La voie de l'humain est toujours à chercher et à reconquérir. Il n'y a pas le blanc ou le noir, le bon ou le mauvais. Il y a un équilibre à chercher entre intérieur et extérieur, construction et destruction, passivité et activité, ying et yang.


  Quelle place faite également aux contre-attitudes soignantes face au patient ? Qu'est-ce que celui-ci renvoie et révèle au soignant de son propre fonctionnement ? Et c'est au quotidien que ce dernier est confronté à des « aventures intérieures ». Les recommandations de l'Anesm insistent sur une nécessaire réflexion institutionnelle collective et encouragent donc le développement d'espaces d'échanges entre professionnels et d'analyses de pratiques. On en voit toute l'utilité en psychiatrie, tant les capacités de contenance des équipes sont mises à l'épreuve par les forces de déliaison et les clivages inhérents aux pathologies mentales. On connaît les effets maltraitants - exclusion, désignation d'un bouc émissaire, etc. - des clivages, tant sur les patients que sur les équipes soignantes.


  Les analyses de pratiques, les supervisions d'équipes s'effectuent au mieux avec un intervenant extérieur, c'est-à-dire neutre, ayant l'expérience des mouvements institutionnels, pouvant aider les soignants à repérer ce qui est à l'œuvre dans l'institution et à retrouver la distance nécessaire aux soins. La préconisation de l'Anesm de développer des lieux d'échanges et de réflexion se justifie pleinement. Mais est-elle compatible avec les réformes actuelles dans les secteurs sanitaires et sociaux visant à réduire et optimiser les dépenses, ce qui passe inévitablement par une réduction des temps soignants et donc des temps d'échanges ?


  Dans cette économie, que dire encore des procédures, des évaluations et démarches qualité demandées en sus au personnel des établissements ? Dans cette limitation et l'accroissement des charges qui incombent aux établissements, ces recommandations de bientraitance peuvent-elles aisément être déclinées autrement qu'en mode rapide, c'est-à-dire binaire ?


  Quelques fondamentaux de la bientraitance envers les enfants


  Évidemment, bien-traiter se conjugue d'abord au présent, à partir des besoins élémentaires de l'enfant, certains identiques à ceux de tout être vivant - alimentation, sommeil, confort, etc. ­, d'autres plus spécifiques à l'enfant, être en devenir, non encore équipé pour se défendre - immunité, thermorégulation... ­, dépendant des autres qui pourvoient à ces besoins et assurent son intégrité et son développement psychocorporel, devant rencontrer des modes d'expression pour communiquer ses états d'être et états d'âme, devant saisir des codes culturels pour se repérer et évoluer dans son écosystème...


  Sur ces bases, bien-traiter se conjugue au présent et dans une perspective d'avenir. Partiellement démuni à la naissance, l'enfant doit être accompagné dans son développement, dans des directions qu'il amorce à travers ce qu'il révèle de lui, et dans un mouvement et des émotions tels qu'ils génèrent leur futur dans le sens de l'approbation de la vie. Dans ce projet, bien-traiter un enfant peut se dessiner ainsi : l'aider à faire sa valise, de nécessaires pour ce voyage que l'on nomme l'existence. Dans cette optique, barrer certaines voies, en encourager d'autres, savoir dire oui, pouvoir dire non comme dans les premiers temps de la vie où l'on soutient la tête et le dos du bébé qui ne se porte pas.


  À cet accompagnement au départ, reste à repérer les moments opportuns, le tempo qui convient et les justes quantités. Bien-traiter relève notamment d'une perception et d'une interprétation adéquate de ce que manifeste l'enfant. L'empathie, bien apprivoisée aujourd'hui, notamment à la faveur des interactions entre sciences humaines et neurosciences, participe de ce mouvement. À la naissance, l'être humain a des dispositions à l'empathie. Inutiles les calculs savants, les textes de lois, pour ressentir instinctivement les sentiments d'une autre personne, ses émotions à travers ses expressions faciales, son regard, sa respiration... L'empathie renvoie chacun à son expérience intime, expérience affective, émotionnelle, corporelle. Merleau-Ponty [13] en Occident, fait du « corps propre » le référentiel de notre expérience, notre centre existentiel ; il détermine nos normes d'existence et notre manière d'être-au-monde. La pratique des maîtres yogi confirme cette intuition.


  La bientraitance, qui inclut notamment l'appréhension3 du respect, de la dignité, de l'intimité, de la sollicitude, renvoie ainsi autant à une expérience propre qu'à un entendement et un accueil de l'altérité. Bien-traiter se déploie en effet dans un mouvement entre soi et l'autre. Voir l'autre dans sa singularité d'être, se découvrant au présent, dans sa fragilité, ses égarements, ses maladresses. Voir en lui l'enfant malhabile quand il apprend la marche, qui s'avance sur la corde, enfant de funambule. Être ici dans la relation à l'enfant, et dans une distance - toujours à reconquérir - rendant possibles le voir, le prévoir et le prévenir. Être attentif à ce qu'il manifeste, ses besoins et ses luttes, aux châteaux qu'il tente de construire ou aux formes qu'il révèle à son insu. Prévoir, prévenir, être attentif, bienveillant, dans tous les cas, tension entre présent et futur, l'ici et le là, le soi et l'autre.


  La question de la bientraitance telle qu'elle est formulée en tête de ce livre « Sommes-nous bientraitants avec nos enfants ? » renvoie aussi à la question de la responsabilité dont l'archétype, pour Hans Jonas, est la responsabilité parentale. Cette innéité que Jonas lui suppose à l'époque est bien étayée aujourd'hui par les données des neurosciences. Il y a un appel « biologique » à l'attachement entre le nourrisson et son parent. Cette responsabilité, dit Jonas, est
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